PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
DU Lundi 20 mars 2023
20 Heures 30
Présents :
Mmes Joëlle ROSSI, Violette EGON, Stéphanie OZIL, MM. Maurice CHARBONNIER et Julien SUEUR.
Mmes Michelle FROMONT, Renée HASSAPIS, Liliane COLAS, Isabelle TORAN, Marie-Laure GONTRAND, MM. Dominique CALDERAN, Franck SEGURA et Marc TENDIL.

Absents :   
 M. BERNARD Adeline qui donne procuration à Isabelle TORAN.
Madame Isabelle TORAN est élue secrétaire de séance.
Monsieur Loïc DIVES a adressé sa lettre de démission. Madame Valérie PESCHIER va le remplacer.
COMPTES RENDUS CONSEILS MUNICIPAUX PRECEDENTS
* Compte-rendu du conseil du 12 décembre 2022.

Monsieur Julien SUEUR demande si ses propositions de modification du compte-rendu au sujet de la consultation pour les travaux du musée et concernant la police intercommunale vont être acceptées.

Madame le Maire rappelle que les comptes-rendus des conseils municipaux n’ont pas vocation à être exhaustifs mais sont un résumé des argumentaires. Elle signale qu’elle a essayé de synthétiser les propos de Monsieur Julien Sueur à partir de sa demande.
Le procès-verbal du conseil municipal du 12 décembre 2022 est soumis au vote avec la synthèse rajoutée par Madame le Maire et adopté par 12 voix POUR, 1 ABSTENTION et 1 CONTRE.

* Compte-rendu du conseil du 13 février 2023.

Le procès-verbal du conseil municipal du 13 février 2023 est soumis au vote et adopté, à l’unanimité, par les membres présents ou représentés.

COMMUNE : OUVERTURE CREDITS DEPENSES
Compte tenu que le budget primitif ne sera pas adopté pour le 1er janvier et afin de permettre la réalisation des travaux ayant déjà fait l’objet de décisions favorables ou être en mesure de faire face à des dépenses d’investissements nécessaires au bon fonctionnement des services municipaux, il est proposé d’ouvrir par anticipation en investissement des crédits budgétaires pour un montant maximum de 11.600€00.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré, autorise l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses d’investissement pour le budget de la commune, dans la limite de 11.600 € dont l’affection est la suivante :

OPERATION 27   Aménagement divers : travaux électrification
C/21534                                   11.600

et s’engager à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au budget primitif de la commune.

SUBVENTION 2022 : LE PIED AUX PLANCHES
Madame Violette EGON, Adjointe, présente la convention signée en 2022 avec l’association « Le Pied aux Planches » qui fait partie du groupement d’associations « Au-delà du temps » situé à Largentière et pour laquelle une subvention de 1.500 euros est demandée mais qui n’a pas été votée.
Il est proposé de régulariser le règlement de la subvention de 2022, en 2023.

Le Conseil municipal donne son accord, à l’unanimité, pour verser 1.500 euros à l’association « Le Pied aux Planches »

PERSONNEL :
1) Ouverture de poste (saison 2023 Musée)
Afin de finaliser l’ouverture du Musée, il est proposé la création d’un CDD de « guide/accueil/élevage » de 35 heures (avec des heures réparties sur la saison ; 31h, 35h,39h - voir planning) pour six mois et sept jours, IB394, IM 359.

Le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité pour valider l’ouverture de poste selon les conditions ci-dessus.
2) Création d’emploi (avancement de grade)
Il est proposé la création de trois postes pour avancement de grade :

· Deux postes d’Adjoint technique principal,

· Un poste d’Adjoint administratif principal,

Le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité pour la création de ces trois postes, à compter du 21 mars 2023.

SDE : ADHESION CONVENTION SUBVENTION ENERGIE
Pour avoir une subvention de 50% pour réaliser des travaux d’économie d’énergie sur les bâtiments il faut avoir une convention avec le SDE ; cela permettrait de faire les travaux suivants :  isolation thermique des bâtiments de la magnanerie, changement et isolation des portes de la mairie, pompe à chaleur en remplacement d’une chaudière gaz…
La loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique a posé les fondements du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Ce dispositif repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée aux fournisseurs d’énergie dont les ventes annuelles sont supérieures à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat. Cette obligation est fixée par périodes pluriannuelles (généralement trois à quatre ans).

Résolument engagé en faveur de la collecte et de la valorisation financière des Certificats d’Economie d’Energie issus d’actions réalisées par les collectivités ardéchoises, le Syndicat d’énergies a adopté une démarche consistant à promouvoir et à organiser cette valorisation.

En contrepartie de la cession des CEE de la collectivité, le SDE 07 reverse une subvention aux travaux réalisés.

Madame le Maire expose que, dans ce cadre, il est nécessaire de déléguer la valorisation des CEE au SDE 07 pour les dossiers que la commune souhaite valoriser avec le SDE 07. La convention n’implique pas une exclusivité de cessions des CEE au SDE 07.

Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d’accepter les termes de la convention pour la valorisation des CEE et d’autoriser le Maire à signer la convention de groupement et à transmettre les éléments nécessaires à chaque demande de subvention au SDE 07.

Le Maire expose l’intérêt qu’il y aurait à ce que la commune adhère à cette compétence, ce qui lui permettrait de bénéficier, de la part du SDE 07, notamment des services suivants :

· Appui technique à la gestion des installations et en particulier pour la réalisation d’études énergétiques sur le patrimoine,

· Assistance et conseils pour la gestion des consommations,

· Assistance pour les projets d’investissement en matière énergétique, (photovoltaïque, chaufferies-bois…),

· Gestion des certificats d’économie d’énergie…

S’agissant du financement de cette compétence facultative pour les collectivités qui décideront d’y souscrire, une contribution de 0,70 euros par habitant a été retenue, celle-ci pouvant être actualisée chaque année par le comité syndical du SDE 07 au moment du vote de son budget primitif.

Elle indique également que ce transfert vaudrait pour une durée minimale de 6 ans avant de pouvoir reprendre la compétence transférée.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, l’adhésion à compter de l’exercice 2023, de la commune à la compétence facultative « MDE-ENR » instaurée par le SDE 07 afin de pouvoir bénéficier de ses services, en matière énergétique, dans ces domaines.

CONVENTION ESCALADE
Concernant le site d’escalade situé sur la parcelle cadastrée B233 à LAGORCE : lecture faite par Madame le Maire de la convention quadripartite entre :

· Le Département de l’Ardèche ;

· La Commune de Lagorce ;

· L’Association sportive « Comité Territorial Ardèche Fédération Française de la Montagne et de l’Escalade » représentée par Monsieur Jérémie CAUSSANEL ;

· Mme Virginie AOUATE, M. Joël MAZELLIER et M. Florian GINOSIER, propriétaires du terrain.

Ladite convention charge la Commune de la publication des arrêtés et règlements relatifs au site dont il est l’objet, dont la force publique assurera l’exécution.

Ladite convention oblige le Département à l’inscription des blocs et escarpements rocheux du site dont il est l’objet, au PDESI après avis favorable de la CDESI. Elle charge le Département de l’assurance en responsabilité civile et sa franchise pour l’usage public du site dont il est l’objet. Elle charge le Département des travaux d’entretien et du maintien en état de praticabilité du site dont il est l’objet, ainsi que des obligations réglementaires résultant de l’ouverture au public.

Ladite convention charge les usagers du site dont il est l’objet, de la responsabilité de leurs propres dommages résultant de l’inadaptation de leur comportement à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement prévisibles sur des sites naturels d’escalade.

Ladite convention engage le Propriétaire du site dont il est l’objet, à laisser le public pénétrer sur ses parcelles concernées. Elle engage le Propriétaire du site dont il est l’objet, à autoriser le Département à réaliser ou faire réaliser, après son agrément et sous son contrôle, les aménagements nécessaires. Elle priorise l’utilisation des blocs et escarpements rocheux du site dont il est l’objet par le Propriétaire ou ses ayants-droit pour ses besoins d’exploitation et de gestion ; celui-ci s’engage à signaler par un affichage temporaire les zone d’exploitation. Elle engage le Propriétaire du site dont il est l’objet, à informer tout acquéreur des parcelles dont il est l’objet, de l’existence de ladite convention.

La durée de ladite convention est fixée à 4 années consécutives. Celle-ci est renouvelable tacitement par périodicité annuelle.

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

CONVENTION LIRE ET FAIRE LIRE
L’association « Lire et faire Lire » est un dispositif proposé par la FOL (Fédération des Œuvres Laïques).
Une mise à disposition de locaux est nécessaire afin de pouvoir accueillir l’activité animée par des bénévoles de plus de 50 ans qui viennent lire des histoires aux enfants de l’école.
Pour mener à bien ce programme, une participation financière annuelle liée aux frais de fonctionnement et aux journées de formation est demandée. Celle-ci prend en compte la taille du ou des établissements, reflet de la taille de la Commune. En ce qui nous concerne, le coût annuel est de 180€ : pour cette année, le calcul se fait au prorata, soit 72 euros pour 4 mois et concerne les élèves de maternelle pendant le temps scolaire (groupes de 5 ou 6 élèves).

Il est proposé d’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec la FOL et de valider la somme de 72 euros pour le versement de la participation de la Commune pour 4 mois.
Le Conseil municipal décide, à l’unanimité, de valider la proposition.
CIMETIERE : JARDIN DU SOUVENIR
Le colombarium a été installé. Les prix des cases ont été votés lors d’un précédent Conseil municipal, mais l’utilisation du jardin du souvenir n’a pas été évoquée. Il s’agit d’un lieu où les cendres peuvent être déposées.
La question est posée sur la gratuité ou non de l’accès au « jardin du souvenir » et sur la pose ou non d’une plaque avec un nom gravé et à quel tarif.
Il est proposé de reporter le vote à un prochain conseil pour que certains élus aillent voir sur place au cimetière.

SERVICE DE L’EAU :
1) Annulation facture

Une administrée a déménagé le 12 avril 2022 et n’a pas résilié son abonnement.

Une facture sur estimation d’index a été établi pour un montant de 123,93 euros.

Le Maire propose d’annuler la facture 2022-003-001626 dont le détail est le suivant :







Base
Taux

  HT
TVA
Mt TVA
TTC

Consommation eau



  50
 1,45

72,50
5,50
   3,99

76,49


Abonnement eau



1
26,49

26,46
5,50
   1,46

27,92


Lutte contre la pollution (agence eau)

  50
 0,28

14,00
5,50
   0,77

14,77


Location compteur



1
 3,16

  3,16
5,50
   0,17

  3,33

Préservation ressource eau (agence eau)

  50
0,027

  1,35
5,50
   0,07

  1,42

Total








117,47

   6,46

123,93

Accord du Conseil municipal à l’unanimité pour annuler la facture n°2022-003-001626 d’un montant de 123,93 euros, Titre 26 de 2022.

2) Dégrèvement
Monsieur Maurice CHARBONNIER expose la situation concernant la consommation élevée du compteur d’un Camping constatée lors de la relève du 2nd semestre 2022, soit 2046 m³.

Une demande de dégrèvement est demandée.

Madame le Maire propose de les rencontrer afin de déterminer s’il n’y a pas une fuite sur leurs installations.

Monsieur Maurice CHARBONNIER propose de calculer la moyenne des 2nd semestres des 3 dernières années et d’enlever la différence.

· Du 01 juillet au 31 décembre 2019

1191 m³

· Du 01 juillet au 31 décembre 2020

1662 m³

· Du 01 juillet au 31 décembre 2021

  801 m³
3654 m³

Soit une moyenne de 1218 m³.

La différence est donc de 828 m³ (2046-1218).






Base
Taux

  HT
 TVA
Mt TVA
TTC

Consommation eau : tranche 1 à 300

  300
 1,45

435,00
  5,50
  23,93

458,93

Consommation eau : tranche 301 à 800

  500
 1,63

815,00
  5,50
  44,83

859,83

Consommation eau : tranche 801 à 3000
    28
 2,31

  64,68
  5,50
    3,56

  68,24


Lutte contre la pollution (agence eau)

  828
 0,28

 231,84
  5,50
  12,75

244,59


Préservation ressource eau (agence eau)

  828
0,027

   22,35
  5,50
    1,23

  23,58

Total







            1.568,87
   86,30
          1.655,17

Accord du Conseil municipal à l’unanimité pour annuler 828 m³, soit un montant de 1.655,17 euros, Titre 26 de 2022.

MUSEE : CONSULTATION TRAVAUX BATIMENT
La précédente consultation a été infructueuse. Des travaux ne pourront pas s’effectuer avant la saison d’été. Mme le Maire propose de relancer la consultation pour le réaménagement du bâtiment.

Rappel de l’objet de la consultation :

· démolition et déplacement du bureau en rez de jardin,

· construction d’un laboratoire,

· aménagement des deux salles à l’étage,

· proposition d’une solution pour l’étanchéité de la terrasse,

· création de sanitaire public sur la partie haute du bâtiment,

L’étude consiste à déterminer l’organisation des espaces.

Une première phase avec l’aide à la programmation ; travail qui se ferait avec une commission municipale.

Une seconde phase pour l’estimation financière,

Une dernière phase pour le lancement des travaux.

Les dates suivantes sont proposées :

· Mardi 23 mai 2023 pour le rendu de consultation,

· Mardi 03 octobre 2023, fin de mission.

Cela laissera le temps de préparer les demandes de subventions.

Il est proposé de modifier certains critères de choix :

· 40% pour le prix,
· 30% pour l’expérience et les références, au lieu de 20%

· 30% pour le délai, au lieu de 40%.
Accord du Conseil municipal à l’unanimité pour relancer la consultation.

RCSC : DEMANDES DIVERSES
Concernant la Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC), il s’avère nécessaire d’acheter divers équipements nécessaires à leur exercice :

Budget équipement des réservistes :

· 1000 € pour un équipement minimum ne permettant pas d'intervention sur feu naissant (polo, chasubles, casquettes)

· 3000 € complémentaires pour un équipement permettant une intervention sur feu naissant (pantalon, blouson et paire de rangers)

Budget équipement de la RCSC :

· 1000 € pour 10 battes à feu

· 1000 € pour 4 seaux pompes

· 35000 € pour un véhicule neuf

· 15000 € pour un armement opérationnel du véhicule

· 300 € pour une paire de jumelles

· 300 € pour un téléphone type smartphone renforcé anti chute

· 350 € pour un abonnement mobile dédié à la RCSC

Ces dépenses s’élèvent à un total de 56 950 €.

L’ensemble fera l’objet d’une demande de participation de l’État par le biais du « Fonds vert » au taux maximal, compte tenu des investissements déjà importants prévus pour l’année 2023.

La Commune engagera tout ou partie de ces équipements en fonction du montant pris en charge par l’État.

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, donne son accord afin que le Maire dépose un dossier de demande de subvention au Fonds vert pour un taux le plus élevé possible.
M. le Préfet vient vendredi 24 mars et va sans doute soutenir la commune pour l’achat du véhicule dans le cadre du « fond vert » (Fond de transition supervisé par le Préfet). Monsieur Bernard CHEVILLIAT présente le fond vert et relate sa rencontre avec Monsieur le Préfet. Une subvention maximale de 80% pourrait être obtenue pour l’acquisition d’un véhicule équipé.
Mme Gontrand intervient pour préciser que, même si les dépenses sont importantes, il est primordial de préserver notre environnement et notre lieu de vie. 
Le « fond vert » pourrait éventuellement subventionner également l’entretien des chemins.
Budget remise en état des chemins (par secteur, sur un total de 4 secteurs) :

· 30 000 € de travail du sol, terrassement, broyage de cailloux, nivellement

· 20 000 € d'élagage et de coupe pour élargissement

Ces dépenses s’élèvent à un total de 200 000 €.

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, donne son accord afin que le Maire dépose un dossier de demande de subvention au Fonds vert pour un taux le plus élevé possible lorsqu’elle sera en possession des devis.
VOIRIE :

1) Impasse de Lacessas

Le Maire présente la situation de l’impasse de Lacessas, dont la partie utilisée (partie en orange sur le plan annexé à la présente délibération) n’est actuellement pas cadastrée et traverse des parcelles privées. Il conviendrait donc d’acquérir les parties de ces parcelles D336, D337 et D351 qui correspondent au chemin.
Il serait proposé aux trois propriétaires l’achat à l’euro symbolique de ces terrains.

La Commune prendrait en charge les frais d’acte et de bornage.

Une fois la vente effectuée, l’idée serait de poursuivre la procédure de régularisation en déclassant l’actuelle partie de l’impasse de Lacessas qui n’est plus utilisée (partie en vert sur le plan annexé à la présente délibération) puis en la cédant à l’euro symbolique aux propriétaires attenants. Cela fera l’objet de délibérations ultérieures.

Après en avoir discuté et délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, donne son accord à cette transaction et aux démarches qui y sont liées, au prix indiqué, avec les personnes concernées, charge le Maire de signer tout document relatif à cette vente et désigne Madame Violette EGON et Monsieur Maurice CHARBONNIER pour signer toute pièce et acte relatif à cette transaction en cas d’absence du Maire.

2) Chemin de Gourguet

Un courrier d’un administré est lu concernant les désagréments subis suite au passage des usagers sur des voies non communales. En effet, les propriétaires déplorent que leur chemin privé soit utilisé et que leur responsabilité puisse être engagée en cas d’accident.
L’usage a fait que la Commune a entretenu depuis de nombreuses années cette route alors qu’elle n’est pas communale : elle est utilisée depuis plus de cent ans. Une voie communale existe mais n’est pas utilisée car elle est peu accessible aux gros véhicules et elle est en mauvais état. De gros travaux seraient nécessaires pour aménager la voie correctement.
Des avocats vont être consultés pour voir comment gérer cette situation en termes de légalité. Ensuite les propriétaires du mas de Gourguet vont être rencontrés pour voir si un terrain d’entente peut être trouvé. 

DIVERS

- Inauguration du sentier botanique après mise en valeur par les enfants de l’école : mardi 28 mars à 17h30.

- Loto de l’amicale laïque, samedi 25 mars à 16h00.
- Printemps des poètes, vendredi 24 mars à 20h00.
- Monsieur Luc PICHON, président de l’intercommunalité, souhaite rencontrer les élus au sujet de la restauration collective et de la police intercommunale, mercredi 29 mars.
- Monsieur Laurent UGHETTO et Madame Laurence ALLEFREDE seront présents en Mairie le 29 mars à 19h00 pour rencontrer les élus.

- Une enveloppe de 30.000 euros par an est allouée à la réfection des routes et chemins par la Communauté de Communes. La commission voirie propose d’attendre l’année prochaine afin de porter l’enveloppe à 60 000 €.
- Monsieur Thomas RAOUX a rendez-vous en Mairie, lundi 27 mars à 9h00. Un questionnement est porté sur le chemin du Charnier qui n’est pas classé prioritaire par la commission voirie. 

- un rendez-vous est prévu jeudi 23 mars à 18h00 pour préparer le budget de l’eau.
- Réunion Réserve Communale Sécurité Civile à la Crypte, Vendredi 31 mars à 20h30.

- Le Conseil d’avril ne se déroulera pas comme prévu le 2ème lundi du mois car il faut voter les budgets.

- Concernant les travaux de la Fontaine du Cade, la conduite d’eau a dû être changée ce qui n’était pas prévu initialement. Cela va entraîner des surcoûts.
Les travaux vont maintenant prendre du retard car le département va décaler la route et doit acheter des terrains privés ce qui n’a pas été encore fait. Les travaux vont sans doute être arrêtés le temps que l’acquisition des terrains soit faite. 

Le SDE s’est occupé de l’enfouissement des réseaux ; Orange doit enlever les poteaux, ce qui va prendre du temps.
- Monsieur Julien SUEUR interpelle le conseil municipal concernant le paiement des loyers de Mme Tiphaine MICHEL, gérante de l’épicerie, rappelant ses difficultés de trésorerie. Elle souhaite rencontrer les élus concernant son loyer du 1er semestre 2023.
Levée de séance à 22 heures et 10 minutes.
4

